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Lettre datee du 8 decembre, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

Me referant a la decision que le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a adoptee a sa quarantieme reunion, tenue le 6 octobre 2005 a Addis- 
Abeba, et a la resolution 1633 (2005) du Conseil de securite en date du 21 octobre 
2005, en vertu desquelles un groupe de travail international a ete cree pour aider le 
Gouvernement ivoirien a appliquer son programme et a consolider et renforcer les 
mecanismes de suivi existants, j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte du 
communique publie par le Groupe de travail international a l’issue de sa deuxieme 
reunion, tenue a Abidjan le 6 decembre 2005. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de ce communique a 
Fattention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


[Original : fran 9 ais] 

Groupe de travail international - deuxieme reunion 
(6 decembre 2005) 

Communique final 

1. Le Groupe de travail international ministeriel sur la Cote d’Ivoire a tenu sa 
deuxieme reunion le 6 decembre 2005 a Abidjan. 

2. II convient de rappeler qu’a la suite de la premiere reunion du Groupe, tenue le 
8 novembre 2005, le Conseil de securite des Nations Unies, par une declaration 
presidentielle datee du 30 novembre 2005, a exprime son plein soutien au Groupe et 
a ses travaux. 

3. Cette deuxieme reunion a ete copresidee par S. E. M. Oluyemi Adeniji, 
Ministre des affaires etrangeres du Nigeria, et S. E. M. Pierre Schori, Representant 
special du Secretaire general des Nations Unies pour la Cote d’Ivoire, en presence 
des Ministres du Niger, de l’Afrique du Sud et de la France, du Haut Representant 
des Nations Unies pour les elections et des representants du Benin, du Ghana, de la 
Guinee, du Royaume-Uni, des Etats-Unis, des Nations Unies, de l’Union africaine, 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de 
l’Union europeenne, de 1’Organisation internationale de la francophonie et de la 
Banque mondiale. 

4. Le Groupe exprime sa reconnaissance au President en exercice de l’Union 
africaine, au President de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et au mediateur de l’Union africaine pour la designation de M. Charles 
Konan Banny comme Premier Ministre de la periode de transition. Le nouveau 
Premier Ministre a pris part a l’ouverture de cette reunion du Groupe. 

5. Tout en felicitant M. Konan Banny de sa nomination, le Groupe l’a assure de 
son soutien total. A cet egard, le Groupe de travail prie le Groupe de mediation de 
verifier et de lui rendre compte que le Premier Ministre dispose de tous les pouvoirs 
et de toutes les ressources decrits au paragraphe 8 de la resolution 1633 (2005) du 
Conseil de securite et reaffirmes dans la declaration presidentielle du Conseil de 
securite du 30 novembre 2005. 

6. Le mandat de l’Assemblee nationale prendra fin le 16 decembre 2005. En 
attendant le resultat des consultations des parties ivoiriennes prevues au paragraphe 
11 de la resolution 1633 (2005), s’il se revelait necessaire de legiferer en vue 
d’assurer la mise en oeuvre effective et rapide du programme du Gouvernement 
durant la periode de transition issue de la resolution 1633 (2005), le Gouvernement 
adoptera rapidement en Conseil des ministres les textes que le Premier Ministre 
presentera dans les deux jours au chef de l’Etat qui devra les promulguer dans un 
delai maximum de cinq jours. 

7. La Commission electorate independante n’etant pas encore operationnelle, le 
Groupe deplore le retard du processus electoral et souligne le risque que cela pose 
pour la tenue des elections dans les delais prevus. Le Groupe apporte tout son 
soutien au Haut Representant pour les consultations qu’il a engagees pour permettre 


2 


0563324f.doc 



S/2005/768 


sans delai le fonctionnement de la Commission ainsi que, si necessaire, le recours a 
1’arbitrage au sujet de la composition de son bureau, conformement aux resolutions 
1603 (2005) et 1633 (2005) et a la declaration du President du Conseil de securite 
du 30 novembre 2005. Le Groupe reitere la disponibilite du Groupe de mediation a 
apporter au Haut Representant pour les elections toute l’assistance necessaire. 

8. Le Groupe releve que le Conseil de securite a, le 30 novembre, reaffirm e sa 
disposition, en etroite consultation avec la mediation de l’Union africaine, a imposer 
les mesures individuelles prevues aux paragraphes 9 et 11 de la resolution 1572 
(2004) et dans la resolution 1633 (2005). II rappelle que ces mesures visent les 
individus qui a) bloqueraient la mise en oeuvre du processus de paix, b) seraient 
tenus responsables de graves violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire en Cote d’Ivoire, c) inciteraient publiquement a la haine et 
a la violence, ainsi que les personnes ou entites, d) jugees en etat d’infraction a 
l’embargo sur les armes. Charge, en vertu de son mandat, d’evaluer, de controler et 
de suivre les progres accomplis, le Groupe se declare particulierement resolu a 
faciliter la resorption rapide de tout blocage ou de tout ralentissement qui affecterait 
le processus. II est pret a considerer toute attaque ou obstruction envers l’action des 
Nations Unies, des forces impartiales, du Conseil de securite ou du Groupe lui- 
meme, comme traduisant une volonte, chez son ou ses auteurs, de contrarier le 
processus. Le Groupe presse les medias ivoiriens de s’abstenir de toute publication, 
radiodiffusion ou telediffusion susceptible de saper le processus de paix et de 
reconciliation. II encourage le Premier Ministre a prendre des mesures visant a 
assainir l’environnement mediatique, et ce d’urgence. Pour les infractions qualifiees 
penalement, le possible recours aux mesures individuelles ciblees est sans prejudice 
des voies de droit judiciaires appropriees - ivoiriennes, etrangeres ou 
internationales. 

9. Le Groupe note que le Groupe de mediation quotidienne, copreside par 
l’Afrique du Sud et le Representant special du Secretaire general et comprenant le 
Haut Representant des Nations Unies pour les elections en Cote d’Ivoire ainsi que 
les representants de l’Union africaine et de la CEDEAO, s’est regulierement reuni et 
a suivi de maniere effective revolution du processus de paix. II a releve avec 
preoccupation les manoeuvres et pratiques contraires a ce processus ainsi que les 
atteintes aux droits de l’homme recensees par le Groupe de mediation. Le Groupe 
prend acte des recommandations faites par le Groupe de mediation dans son premier 
rapport et le prie a nouveau de le saisir de tout obstacle au processus de paix. 

10. Le Groupe a mis a jour la matrice de la feuille de route visant a l’organisation 
d’elections libres, regulieres, ouvertes et transparentes des que possible et au plus 
tard le 31 octobre 2006. Cette feuille de route est articulee autour des composantes 
suivantes : gouvernance et processus politique, desarmement, demobilisation et 
reinsertion des ex-combattants, desarmement et demantelement des milices, 
redeploiement de l’administration, identification et nationalite, processus electoral, 
retablissement de la securite avec l’appui des forces impartiales, respect des droits 
de l’homme, sanctions et entraves a la liberte de mouvement, suivi des medias et 
action humanitaire. 

11. Le Groupe est convenu de tenir sa prochaine reunion en Cote d’Ivoire le 
15 janvier 2006. 
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